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ESSAI 

5 u R le  principe  & les  bienfaits  de  la  Sanction 

Royale  , 

En  forme  de  Réponfe  , à l’Auteur  de  l’Ecrit 
intitulé  : EJfai  fur  cette  queflion  : “ les  Loix 
?»  émanées  du  Corps  légifatif  peuvent-elles 
» avoir  befoin  d’une  fanclion  quelconque  ? » 

Au  même  inftant  , MONSIEUR , où  l’on  m’a  préfen té 
votre  ouvrage  , je  travaillons  à une  réfutation  de  celui  de 
M.  le  Chevalier  de  Pange  , par  lequel  il  établit  allez  légè- 
rement , i°.  que  la  fanélion  royale  eft  illégitime  de 
fa  nature  , & infuffifante  pour  le  but  qu’on  fe  pro- 
pofe  ; 2°.  qu’elle  eft  dangereufe.  Mon  intention  étoit  , 

6 eft  encore  , comme  vous  pouvez  bien  le  croire  * 
de  relever  plufieurs  des  écrivains  qui  ont  penfé  comme 
lui.  Mais  j’avoue  que  je  ne  m’attendois  pas  à voir 
leur  opinion  renforcée  par  votre  fufFrage  , & que 
j’aurois  pu  en  être  ébranlé  , fi  , déjà  , je  n’avois  été 
maîtrifé  par  une  opinion  , ou  plutôt  par  une  conviétion 
contraire. 

Voici  , d’avance  , en  attendant  mieux  , quelques- 
unes  des  réflexions  que  j’ai  faites  fur  la  queflion  que 
vous  avez  agitée  : n’allez  pas  croire  , cependant , que 
j’aie  la  prétention  de  fubjuguer  votre  opinion  • je 
veux  feulement  v/ous  donner  les  raifons  qui , 4 cet 
égard  , me  forcent  de  faire  fciftîon  de  principes  avec 
vous  ; fentant  bien  , au  refte  > tout  le  danger  qu’il  y 
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auroit  à ne  pas  fe  rencontrer  fouvent  avec  un  efprit 
aufîi  éclairé  que  le  votre. 

Je  vous  dirai  d’abord  , que  la  queftion  me  paroît 
mal  pofée  ( ou  tout  au  moins  inutile  ) en  ces 
termes  : « les  loix  émanées  du  corps  légiflatif  peu- 
« vent-elles  avoir  befoin  d’une  fanétion  quelconque  ? « 
parce  qu’il  n’a  pu  entrer  dans  l’efprit  d’aucun  homme 
judicieux  , de  foutenir  l’affirmative.  C’eft  comme  ii 
l’on  demandoit  , en  parlant  de  l’Angleterre  : les  loix 
émanées  du  corps  légiflatif  anglois  peuvent-elles  avoir 
befoin  d’une  fanâion  quelconque"?  Il  faut  s’entendre. 

Dans  les  vues  qui  font  agiter  la  queftion  qui 
nous  occupe  également  tous  deux  , voici  , félon 
moi  , la  feule  & vraie  maniéré  de  la  pofer  : Eft  ce 
un  bien  , ou  un  mal  , que  le  VETO  royal  foit 
admis  dans  la  monarchie  françoife  , telle  qu'elle  fe 
comporte  maintenant  ; que  le  Monarque  foit  une 
des  deux  parties  conflituantes  de  la  fouveraineté  Ù 
du  corps  légiflatif  , dès  que  la  Nation  ne  peut  agir 
que  par  des  repréfentants .?  Vous  auriez  pu  lans  doute  , 
vous  appercevoir  qu’elle  ne  pouvoit  être  établie  avec 
jufteffe  , relativement  à nos  circonftances  y que  de 
cette  maniéré,  puifque  vous  avez  dit  vous-même: 
je  fens  bien  que  M.  Mounier  a voulu  dire  partie 
conflituante  , & c’eft  là  l’erreur  que  j’ai  effayé  de 
combattre  : eh  ! non  , Monfieur  , ce  n’efl:  point  là 
la  vérité  que  vous  avez  effayé  de  repouffer  ; mais 
cette  fuppofltion  inutile  , que  les  loix  émanées  du 
corps  légiflatif  peuvent  avoir  befoin  d’une  fanétion 
quelconque  : quoi  qu’il  en  foit  , mettant  à l’écart 
votre  fuppofîtion  , & confidérant  la  queflion  dans 
fon  véritable  état  , & fous  fon  feul  point  de  vue, 
je  l’examine  rapidement. 

Auffi-tôt  qu’une  nation,  en  raifon  de  fa  maffe  , 
ne  peut  plus  exercer  immédiatement  la  fouveraineté  , 
le  pouvoir  légiflatif  ; aufîi-tôt  qu’elle  ne  le  peut  que 
mé-diatement  ; par  des  intermédiaires  , c’eft-à-dire  y 
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en  employant  des  reprëfentants  en  petit  ou  en 
grand  nombre  ; dès-lors  la  fouverainetë  , Je  pouvoir 
lëgifiatif  n’eft  guere  plus  pour  elle  qu’un  être  de 
raifon  ; dès  - lors  il  ne  réhde  plus  dans  le  tout , 
mais  dans  la  partie.  Cette  nation  ne  peut  & ne  doit 
plus  employer  fa  fageffe  & fa  puifïànce  , qu’à  bien 
choifir  & bien  compofer  les  reprëfentants  ^ les  êtres 
collectifs  & politiques  qu’elle  revêt  de  fa  fouverainetë 
& de  fon  pouvoir  lëgifiatif  : fes  mëditations  politi- 
ques ne  doivent  plus  avoir  pour  objet  que  la  méthode 
à fuivre  pour  que  le  corps  lëgifiatif  & le  fouverain  , 
en  exercice  , foient  conllituës  d’une  maniéré  durable  &: 
avantageufe,  & de  telle  maniéré  qu’ils  ne  puifTent  errer 
que  le  moins  poflible  , & que  le  gouvernement  foie 
toujours  dans  la  dépendance  de  ce  dernier. 

En  effet  , qu’efî:- ce  que  la  fouverainetë  & le  pou- 
voir lëgifiatif  ? C’efl  le  droit  inhérent  à la  perfonne 
phyfique  & morale  , de  tous  ôc  un  chacun  des  indi- 
vidus d’une  nation  P de  voter  & de  donner  fon  fuffrage 
pour  faire  la  loi.  Or  , fi  la  majeure  & très-majeure  partie 
de  ces  individus  eft  dans  l’impofîibilité  phyfique  & mo- 
rale de  prononcer  fon  vœu  , & de  donner  fon  fuffrage 
perfonnellement  , il  efl  bien  clair  que  la  fouveraipete 
doit  pafïer  de  la  totalité  de  la  nation  , dans  fa  partie  ; 
& que  , dans  ce  cas  , le  petit  nombre  fait  légitimement 
la  loi  au  plus  grand  , qui  doit  y être  fournis  ; fans  quoi 
il  n’y  auroit  point  de  loix  , point  de  corps  lëgifiatif, 
& conféquemment  point  de  fouverain  , de  contrat 
focial , ni  de  gouvernement. 

Qu’on  n’allegue  pas  que  , comme  des  reprëfentants 
ne  font  que  des  dépofitaires  de  la  fouverainetë  & du 
pouvoir  lëgifiatif,  & que  des  dépofitaires  ne  peuvent 
jamais  être  autre  chofe , il  s’enfuit  que  cette  fouverainetë 
& [ce  pouvoir  réfident  tôujours  dans  la  totalité  de  la 
nation.  Ce  ne  feroit  IJ  qu’une  vaine  difficulté  P puif. 
que  la  nation  , dans  le  fait,  ne  peut  ceffer  un  inftant 
d’avoir  une  fouverainetë  repréfentative  , puifqu’elle 


ne  peut  la  détruire  fans  fe  dévouer  I tous  les  marne  J 
même  à une  diflolution  entière  : puifque  dans  le  cas 
où  l’on  admettroit  qu’elle  le  peut  inftantanément , 
accidentellement  ; il  faudroit  aufli  admettre  que  fi  cet 
accident,  cet  inftant  n’étoit  pas  celui  de  l’éclair, 
tout  feroit  perdu. 

La  fouveraineté  & le  pouvoir  légiflatif  ne  font  donc 
guere  que  des  êtres  de  raifon  pour  tout  peuple 
n’exiftent  pas  , dans  le  fait , entre  les  mains  de  tous 
les  individus  d’une  nation  qui  eft  dans  l’impoflibilité 
phyfique  & morale  de  compofer  immédiatement 
le  corps  légiflatif  ; alors  ils  ne  réfldent  plus  en  réa- 
lité dans  le  tout  y mais  dans  la  partie  : c’eft  la  partie  , 
& non  le  tout , qui  , alors  , inftitue  le  gouvernement. 
Tous  les  moyens  politiques  & moraux  , trouvés  ou 
à trouver  , pour  que  la  fouveraineté  n’échappe  aux 
grandes  nations  que  de  la  maniéré  la  moins  dange- 
reufe  pour  elles , prouvent  cette  aflertion  , ou  plutôt 
cette  vérité. 

Mais , demandera-t-on  y confldéré  dans  le  droit 
étroit  y un  peuple  doit-il  & peut-il  fe  dépouiller  de 
la  fouveraineté  & du  pouvoir  légiflatif?  C’eft  une 
queftion  que  j’abandonne  aux  efprits  fpéculatifs  : il 
me  fuffit  de  dire  , relativement  à celle  que  je  traite , 
qu’un  peuple  doit  & peut  bien  s’en  dépouiller , même 
pour  fon  bonheur  , fl  cela  lui  eft  commandé  par  l’im- 
puiflance  de  pouvoir  faire  autrement  ; s’il  a la  volonté 
première  de  refter  tel  qu’il  fe  comporte  ; s’il  eft 
enfin  dans  l’impoflibilité  phyfique  & morale  de  pou- 
voir exercer  immédiatement  la  fouveraineté  , le  pou- 
voir légiflatif.  Voyez  tous  les  grands  peuples .... 
Je  ne  connois  qu’un  moyen  , fur  cela  , de  concilier 
le  droit  étroit  avec  le  fait  ; c’eft  , que  les  grands 
Etats  fe  divifent  en  petits  ; encore  , voyez  les  démo- 
craties anciennes  & modernes.  ...  & jugez  s’il  eft  fi 
facile  , ou  plutôt  s’il  n’eft  pas  impoftible  de  conci- 
lier le  droit , pris  d’une  maniéré  abftraite  ? avec  les 


inftitutions  humaines  ; s’il  eft  fi  aifé  de  foumettre  la 
pratique  à la  théorie  : les  meilleures  théories  font 
quelquefois  d’autant  plus  nulles , qu’elles  n’ont  été 
compofées  qu’abftraéfion  faite  des  pallions  & des  pof- 
fihilités.  Qu’on  fe  fouvienne  de  cette  penfée  de  M.  de 
Fénélon  , « deux  ou  trois  hommes  entraînent  toujours 
» le  Monarque  ou  le  Sénat  ; « il  auroit  pu  ajouter  9 
& le  peuple.  Audi  , en  adoptant  cette  ( opinion , 
penfons  - nous  qu’un  peuple  peut  être  fagement  gou- 
verné par  un  petit  nombre  , mais  jamais  par  lui- 
même.  Si  les  Lacédémoniens  eurent  de  bonnes  loix  ,, 
ce  n’efi  pas  parce  qu’ils  les  firent  , mais  parce  que 
Lycurgue  les  leur  donna  : encore  , quelle  différence 
entre  les  Lacédémoniens  & les  François  ! 

Ces  principes  préliminairement  établie  , que  dois- 
je  penfer  , Monfieur  , de  l’efpece  de  calcul  mathé- 
matique que  vous  appliquez  à l’organifation  du  corps 
légiflatif  y qui , dans  prefque  aucune  hypothefe  , ne 
peut  être  fufceptible  de  l’exaftitude  de  cette  fcience  ? 
Moins  fage  , dans  cette  application  y que  M.  Roufleau  f 
votre  maître  , & celui  de  tous  nos  réformateurs  en- 
thoufiaftes  , qui  , foit  dit  en  paiïant , n’abufent  pas  peu 
de  ces  principes  ; vous  n’avez  fait  qu’abftra&ion  des 
pallions  & des  pofiibilités  , ce  qui  eft  beaucoup  trop 
fans  doute.  Voulez-vous  que  je  prononce  hardiment  ? 
C’eft  qu’un  tout , en  parlant  des  hommes  & de  leur 
moralité  y qui  agit  fur  un  tout  , qui  eft  un  tout  indL 
vifible  , ne  me  paroît  qu’un  fyftême  menfonger  : je 
ne  puis  le  concevoir  vrai , qu’en  parlant  de  Dieu  , 
encore  eft-ce  parce  que  j’ai  de  la  foi.  Je  ne  doute 
pas , je  le  répété  qu’une  minorité  d’hommes  fages 
& éclairés  puifté  diriger  un  peuple  vers  un  but  com- 
mun & avantageux  ; mais  croire  à un  tout  voulant  & 
agiftant  avec  équité  pour  tous  ; à une  volonté  de. tous 
ne  formant  qu’une  volonté  de  tous  , ce  feroit  croire 
que  les  hommes  font  des  anges  , & encore  des  bons  ; 
& j’avoue  que  ma  foi  n’eft  pas  encore  fixée  à cet 
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"égard.  Comment  croire  à la  coalition  & à l’égalité 
des  volontés  , Torfqu’on  voit  une  inégalité  totale  dans 
les  lumières  & dans  les  moyens  ; îorfqu’on  voit  que 
dans  le  fait  , & dans  quel  ordre  politique  que  ce  foit, 
la  majorité  des  volontés  a été  , eft , & fera  prefque 
toujours  fubordonnée  à la  minorité  ? 

Cependant  je  n’ignore  pas  que  , dans  de  certaines 
circonftances  , l’exercice  de  la  fouveraineté  & du 
pouvoir  légiflatif  devient  l’ambition  de  beaucoup  de 
gens  ; & que  , comme  ils  ne  pourroient  efpérer  de  fe 
fatisfaire  fans  le  fecours  de  la  multitude  , ils  l’enflam- 
ment de  la  grande  idée  de  la  puifîance  fcuveraine  , 
bien  perfuadés  qu’ils  font  qu’elle  fe  hâtera  de  dépofer 
entre  leurs  mains  un  fardeau  qui  lui  paroîtroit  bientôt 
trop  lourd  : mais  comme  ce  font  précifément  toutes 
ces  ambitions  particulières  & perfonnelles  , qui  ne 
font  rien  moins  que  concordantes  avec  le  bien  de 
tous  , il  s’enfuit  néceffairement  qu’un  peuple  qui  ne 
peut  plus  exercer  immédiatement  , & en  corps  , la 
fouveraineté  , eft  forcé  de  l’abandonner  ; il  s’enfuit 
qu’il  ne  lui  refie  plus  qu’à  chercher  quelle  eft  la 
méthode  la  plus  fôre  de  la  déférer  & de  la  compofer. 

Or  ^ je  crois  que  , dans  l’état  aéluel  , phylique  , 
moral  & politique  de  la  France  , c’eft  un  bien  fu- 
prême  que  le  veto  royal  foit  admis  dans  la  Monar- 
chie , que  le  Monarque  foit  une  des  deux  parties 
conflituantes  du  Souverain  , du  corps  légiflatif  , dés 
que  la  Nation  ne  peut  agir  que  par  des  repréfentants. 
J’y  comprends  bien  , fans  doute  , le  droit  de  fanc- 
tion  : car  ce  droit  , qu’eft-iî  autre  chofe  que  le  veto , 
que  le  droit  de  co-légiflation  & de  co-fouveraineté  ? 

En  France  , la  Nation  ne  peut  s’aflembler  en  fa 
totalité  ; elle  ne  le  peut  que  d’une  maniéré  partielle. 
On  nomme  par  communautés  ^ par  corporations  , & par 
claflès  , des  éleâeurs  : ceux-  ci  nomment  des  députés  , 
c’eft-à-dire  , des  membres  de  la  fouveraineté  repré- 
fentative,  du  ccrps  légiflatif , qui  fe  compofe  > d’une 


part  , & dans  tous  les  temps  , d’un  être  colledif 
héréditaire  , le  Monarque  , qui  , jfer  fa  feule  exif- 
tence  politique  , conftitue  la  Monarchie  & en  allure 
l’inamovibilité  ; d’autre  part  , d’un  être  colledif  & 
éledif  de  1200 . individus  plus  ou  moins.  L’égalité 
de  droit  eft  entière  entre  ce  s deux  êtres  coliedifs  , 
ainfi  qu’elle  doit  toujours  l’être  entre  tous  les  mem- 
bres du  corps  légifiatif  ; paflifs  , lorfqu’ils  font  dif- 
cordants  ; adifs , lorfqu’ils  font  concordants  , les  loix 
qu’ils  font  n’émanent  que  d’une  volonté  unique. 
Que  ceux  qui  ne  penferoient  pas  que  le  Monarque 
ait  le  droit  de  co  - fouveraineté  ^ ait  l'égalité  de 
droit  comme  être  colledif  , avec  les  représentants 
comme  être  colledif  ; nous  difent  ce  que  fignifieroit 
alors  l’hérédité  de  la  couronne  : comment  cet  héri- 
tage pourroit  fe  défendre  intérieurement  fans  puif- 
fance  politique  & légillative  ; & fi  cette  puiffance , 
éparfe  dans  les  individus  de  la  Nation  , ne  s’incor- 
poroit  & ne  fe  confolidoit  pas  dans  la  perfonne  col- 
ledive  du  Monarque.  Qu’on  y prenne  garde  , ce 
ne  peut  être  que  par  cette  incorporation  de  puiffance, 
& dans  la  perfonne  du  Monarque  & dans  celle  des 
repréfentants , qu’on  peut  mettre  quelque  efpece  d’équi- 
libre & de  proportion  dans  la  fouveraineté  repré- 
fentative  nationale  , & que  la  Nation  peut  fixer  fon 
bonheur  politique . 

Ici  , on  eft  , fans  doute  , porté  à me  faire  plufieurs 
quefiions  incidentes,  très  - délicates  , à la  vérité, 
mais  que  je  ne  crois  pas  infolubles  ; & quand  elles 
le  feroient  , il  n’en  refteroit  pas  moins  démontré  que 
les  repréfentants  , comme  qu’ils  foient  compofés  , 
font  fouverains  , & qu’ils  font  légitimement  la  loi 
à la  totalité  de  la  Nation  : car  s’ils  ne  l’étoient  pas  , 
ils  n’auroient  point  le  caradere  de  légifiateur  , celui 
de  la  liberté;  & dès -lors  , comme  je  l’ai  dit  , la 
Nation  n’auroit  & ne  pourroit  avoir  aucune  confli- 
tution , aucune  loi  certaine  ; n’auroit  & ne  pourroit 
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avoir  ni  contrat  focial  confacré  , ni  gouvernement 
fixe  : & cependant  les  François  ne  pouvant , dans 
tous  les  cas  , agir  que  par  repréfentation  , feroient 
bien  néceffités  d’opter  Tune  de  ces  deux  chofes  y ou 
de  fe  difïoudre  , ou  de  reconnoître  une  fouveraineté , 
un  corps  légiflatif  repréfentatif  : je  puis  donc  paflèr 
aifément  à l’examen  des  queftions  incidentes , ou  des 
obje&ions  qui  pourroient  être  faites  à la  vérité  que 
j’établis. 

i°.  La  partie  de  la  Nation  qui  fe  dépouille  de  la 
fouveraineté  , qui  extrait  , pour  ainfi  dire  , de  fon 
fein  y un  corps  légiflatif,  jouit-elle  , ou  ne  jouit-elle 
pas  d’une  liberté  abfolue  ? 2°.  Toute  infurre&ion  qui 
n’eft  pas  autorifée  par  ce  corps  légiflatif , par  cette 
fouveraineté  repréfentative  nationale  , eft  - elle  , ou 
ti’eft-elle  pas  légitime?  30.  Les  représentants  éle&ifs 
ont -ils  le  droit  de  détruire  le  pouvoir  repréfentatif 
héréditaire , de  fe  conftituer  pouvoir  unique  , & 
d’établir  feuls  les  loix  conftitutionnelles  & le  gou- 
vernement ? 

En  France  , comme  chez  tous  les  peuples  où  le 
droit  abftrait  de  la  fouveraineté  ne  peut  être  exercé  , 
à beaucoup  près  , dans  toute  fa  plénitude  , où  le 
pouvoir  légiflatif  ne  peut  exifler  intégralement  dans 
les  individus  y il  faut  bien  qu’on  cede , dans  le  droit 
& dans  le  fait  , à cette  néceffité  locale  & inhérente 
au  peuple  y à la  Nation  dont  on  eft  membre  y ou 
qu’on  aille  s’incorporer  dans  tout  autre  corps  poli- 
tique , où  le  droit  de  fouveraineté  fera  poffible  inté- 
gral. Ainfi  , tant  qu’on  demeure  , on  eft  préfumé  fe 
foumettre,  dans  le  fait  & dans  le  droit  , au  fouve- 
rain  poffible  à former  dans  le  fein  de  la  Nation  y 
au  fouverain  repréfentatif  ; ainfi  ce  confentement 
tacite  étant  lui -même  un  a&e  de  liberté,  la  partie 
de  la  Nation  qui  le  fouferit , jouit  bien  de  la  liberté 
politique.  Il  eft  vrai  que  le  contrat  focial  ne  fe  forme 
féellement;  pour  le  tout}  que  dans  la  partie  qui  le 


repréfente  ; mais  les  volontés  & les  fuffrages  n’en 
font  pas  moins  , par  une  fidion  , cenfés  compris 
dans  la  volonté  générale  de  cette  partie  , de  ce 
fouyerain.  Et  que  ce  mot  de  fiction  n’effarouche 
pas;  car,  comme  qu’il  en  foit  , ce  ne  peut  jamais 
être  que  fidivement  , que  toutes  les  volontés  font 
cenfées  comprifes  dans  une  volonté  générale  & poli- 
tique quelconque.  La  volonté  partielle  de  la  Nation 
eft  donc  néceffitée  volonté  fouveraine,  & , en  cela  ? 
ne  bleffe  point  la  liberté. 

La  volonté  émanée  du  corps  légiflatif  françois  , 
c’eft- à-dire  , du  Monarque  repréfentant  , héréditaire 
& coîledif , & des  repréfentants  éledifs  & colledifs 
de  la  Nation  , eft  donc  bien  une  volonté  fouveraine 
& légitime  pour  cette  derniere.  Ainfi  , & dans  cet 
ordre  politique  , nul  individu  , nulle  province  ne  peut 
conferver  le  droit  d’infurredion  , puifque  le  contrat 
focial  s’étant  formé  , dans  la  partie  , pour  la  totalité  , 
on  ne  peut  fe  fouftraire  aux  loix  qui  en  font  éma- 
nées , qu’en  violant  ce  contrat.  Alors  recommence 
le  régné  de  la  force  phyfique  , fi  la  force  morale  ne 
peut  commander.  Le  corps  légiflatif  une  fois  organifé , 
il  n’y  a d’autres  loix  que  celles  qu’il  fait  : ainli  , ou 
il  déterminera  les  cas  où  Pinfurredion  fera  autori- 
fée  contre  le  pouvoir  exécutif  , contre  le  gouverne- 
ment , ou  il  ne  les  déterminera  pas.  Dans  la  première 
hypothefe  , Pinfurredion  fera  légitime  , ne  fera  qu’exé- 
cutive du  contrat  focial  , en  ce  qu’elle  n’aura  pour 
but  que  de  faire  marcher  le  gouvernement  fuivant 
les  loix  établies  par  le  corps  légiflatif.  Dans  la  fécondé 
hypothefe  , Pinfurredion  ne  feroit  qu’une  véritable 
révolte  contre  la  fouveraineté  , un  emploi  de  la 
force  individuelle  pour  violer  le  contrat  ; elle  ne 
pourroit  plus  être  confidérée  comme  un  ade  coercitif 
contre  le  gouvernement. 

Le  corps  légillatif  ne  peut  être  préfumé  agir  contre 
fon  intérêt  ; toute  la  Nation  eft  cenfée  avoir  coopéré 


aux  loix  émanées  dé  ce  corps;  toute  la  Nation  eft, 
& ne  peut  être  que  cenfée  avoir  formé  elle-même 
la  volonté  générale  renfermée  dans  ce  corps  , dans 
ce  fouverain  ; l’infurredion  , fi  elle  n’eft  pas  une  loi  , 
eft  donc  un  crime  de  lefe-Iiberté  , de  lefe-majefté 
fouveraine  & nationale  : c’eft  un  a&e  de  la  force  qui 
doit  être  puni  par  la  force.  Le  corps  légiflatif  eût-il 
mal  compofé  le  bonheur  de  fes  membres , ce  ne 
feroir  qu’une  erreur  qu’il  peut  réparer  , & qu’il  peut 
feul  réparer  en  fe  re&ifiant  ; mais  aucune  force  n’a 
le  droit  de  le  contraindre  , & ne  le  peut  légitimement. 
C’eft  , fans  doute  , un  défavantage  pour  les  conftituants 
de  ne  pouvoir  aftujettir  le  fouverain  conftitué  ; mais 
c’eft  un  mal  néceftaire  , pour  en  éviter  un  plus  grand 
encore  , le  plus  grand  de  tous  : le  defpotifme  indivi- 
duel , f anarchie  , & la  diflolution  même  de  l’Etat. 

Le  fouverain  conftitué  ne  peut  être  , fl  je  puis 
m’exprimer  ainft  , que  ce  que  le  fouverain  confti- 
tuant  , s’il  en  étoit  en  exercice  y feroit  lui  - même  ; 
c’eft  - à - dire  , parfaitement  libre  ; autrement  , il  ne 
pourroit  ni  penfer  , ni  agir  , ni  faire  la  loi  ; il  feroit 
frappé  d’incapacité  dans  fa  volonté.  Tout  mandat 
impératif  eft  donc  à la  fois  aufti  nul  qu’abfurde  , puif- 
qu’il  détruit  la  liberté  du  fouverain  légillateur  , qui  ne 
peut  & ne  doit  avoir  d’autre  borne  que  la  volonté 
générale.  Toute  condition  eft  donc  attentatoire  à 
cette  volonté  , puifqu’elle  ne  tendroit  qu’à  y fouf- 
traire  quelques  membres  du  fouverain. 

En  conféquence  , & pour  terminer  fur  les  deux  pre- 
mières queftions  incidentes  , je  dirai  que  le  corps  légifla- 
tif françois  , tel  qu’il  fe  conftitué  dans  la  perfonne  du 
Roi  & des  repréfentants  , a le  droit  plein  & entier 
de  faire  la  conftitution  ( i ) : que  la  partie  de  la 


( I ) Diroit  - on  que  la  Nation  a entendu  & voulu  que  le 
pouvoir  légiflatif  ne  réfidât  que  dans  la  perfonne  de . fes  repré- 
lëntants  ? Mais  , d’abord  , ôt  indépendamment  du  principe  que 
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Nation  , qui  n’eft  pas  entrée  dans  l’organifation  aétuelle 
du  pouvoir  légiflatif , du  fouverain  , n’en  a pas  moins 
la  liberté  politique  , puifqu’eîle  a confenti  de  refter 
incorporée  dans  la  Nation  , quoiqu’elle  n’y  puifîe 


bous  avons  établi  ; en  admettant  cette  fuppofition  , nous  ferions 
toujours  fondés  à dire  qn’alors  la  fouveraineté  & le  pouvoir 
légiflatif , dans  le  fait , ne  réfideroient  pas  dans  la  totalité  , mais 
dans  une  infiniment  petite  partie  de  la  Nation  ; nous  ferions 
toujours  fondés  à demander  s'il  feroit  bien  avantageux  pour  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  qui  n’exerceroit  pas  la  fouve- 
raineté , que  ce  foible  & dangereux  corps  légiflatif  ne  fût 
étayé  ni  balancé  par  aucun  autre. 

En  admettant  la  fuppofition  , il  faudroit  bien  qu’on  nous 
accordât  auflî  que  , puifque  la  Nation  eft  forcée  d’extraire 
de  fon  fein  un  corps  légiflatif,  pour  exercer  réellement  fk  de 
fait  la  fouveraineté  <k  la  légiflation  qui  en  dépendent  , elle 
peut  bien  également  extraire  une  autre  partie  d’elle-même  , pour  , 
des  deux  , en  compofer  un  corps  légiflatif.  Et  pourquoi  ne 
nous  accorderoit-on  pas  que  la  Nation  a la  faculté  de  compofer 
ce  corps , d’un  , d’une  part , & de  l’autre  , de  iîco  individus  plus 
ou  moins  ; d’un  corps  héréditaire  colle&if,  repréfentatif  ( de  la 
partie  de  la  Nation  qui  ne  peut  exercer  immédiatement  la 
fouveraineté  , ) d’un  corps  éleétif , les  repréfentants  ; puifque 
cette  compofition  du  corps  légiflatif  a conftamment  été  la  bafe 
politique  de  notre  conftitution  , ainfi  que  nous  l’attefle  notre 
hiftoire  ? Eh  ! où  eli  l’unité?  s’écrie-t-on.  Mais  l’unité  n’eft-eîle 
pas  compofée  elle -même  de  parties?  Elle  fera  donc  bien  dans 
le  corps  légiflatif,  toutes  les  fois  qu’il  fera  aélif,  que  la  loi  fera 
prélèntée  tk  fanétionnée.  Au  furplus , ce  qui  doit  terminer  la 
queftiori  d’une  maniéré  tranchante  , c’eft  que  la  grande  majo- 
rité des  cahiers  eft  pour  la  fanélion  , pour  le  veto  royal. 

Mais , pourroit-on  dire  encore  , s’il  y a difcordance  entre  les 
deux  parties  conftituantes  du  corps  légiflatif?  J’avoue  que  je  ne 
puis  imaginer  aucune  forte  d’hypothefe  où  le  Monarque  , en  le 
jugeant,  avec  raifon  , bienveillant , puifle  avoir  un  intérêt  con- 
traire à celui  des  repréfentants Les  repréfentants  eux- 

mêmes  n’en  peuvent  avoir  aucun  à porter  atteinte  à fon  héri- 
tage , à fa  couronne  , à la  monarchie.  Quoi  qu’il  en  foit  , il 
faut  que  le  Monarque  ait  une  force  morale  à employer  pour 
le  maintien  de  la  Monarchie  , & cette  force  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  le  veto  abfolu  ÿ fans  quoi  il  ne  lui  refte  que 
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exercer  individuellement  la  fouveraineté , quoiqu’elle 
ne  le  puiffe  que  partiellement  & éle&ivement  : je  dirai 
que  l’infurreàion  ne  peut  être  légitime  qu’autant  quelle 
y feroit  une  loi  du  fouverain  ; que  l’infurre&ion  ne 
peut  jamais  avoir  trait  contre  le  corps  légiflatif  , 
mais  bien  contre  le  gouvernement.  Le  corps  légifla- 
tif>  qui  peut  feul  fe  nuire  , peut  feul  fe  redifier. 

Sur  la  troifieme  queftion  incidente  : les  repré- 
fentans  éle&ifs  ont-ils  le  droit  de  détruire  le  pouvoir 
repréfentatif  héréditaire , de  fe  conftituer  pouvoir 
unique , & d’établir  feuls  les  loix  conftitutionnelles  , 
& le  gouvernement  ? J’adopte  , fans  héfiter  , la  né- 

fative  ; & voici  mes  raifons  : le  monarque  ou  le 
loi  y peu  importe  le  mot , eft  un  être  colle&if  qui 
exerce  cette  partie  de  la  fouveraineté  que  îa  nation 
ne  peut  exercer  elle-même  , ni  phyfiquement  ni 
moralement  ; un  être  colledif  , politique  & ina- 
movible qui,  par  fon  exiftence,  conftitue  la  monarchie  , 
& imprime  au  nom  François  un  cara&ere  d’indélé- 
bilité  , & formée  la  véritable  bafe  de  l’édifice  na- 
tional. Supprimez  fon  droit  repréfentatif  de  co-fou- 
veraineté  y de  co-légiflation  , fon  veto  royal  , fa 
fan&ion  enfin  , & l’édifice  s’écroule  ; c’eft  la  clef 


fa  force  perfonnelle Tout  veto  fufpenfif  eft  négatif  ; en 

politique  Ôt  en  morale  , une  demi-force  eft  une  force  nulle.  Au 
refte , les  repréfentants  n'ont-ils  pas  eux-mêmes  le  veto  abfoiu  ? 
N’ont-ils  ^pas  le  droit  de  relier  paftifs  , de  refufer  l’aliment  au 
corps  politique  ? Ce  corps  , comme  tous  les  corps  phyfiques  , 
périt  faute  de  fuc  nourricier  : l’empire  finit  faute  de  finances. 

Si  l’on  veut  perdre  à jamais  la  Nation  Françoife  , & la  mener 
rapidement  à fa  ruine , il  n’y  a qu’à  fuivre  le  fyftême  de  ceux 
qui  propofent  de  renvoyer  le  plan  de  conftitution  de  l'Affem- 
blée  nationale  , aux  provinces  ; des  provinces  9 à des  conventions  ; 
de  celles-ci,  à des  comités;  & de  ceux-ci  , à l’Affemblée  natio- 
nale , ôte.  : c’eft  à ne  jamais  finir.  Quel  fang-froid  impitoyable  ! 
Les  barbares  ne  voient  donc  pas  que  le  corps  politique  eft  en 
fouffrance  , & que  , fans  le  remede  le  plus  prompt , il  périt  ! 


de  la  voûte  politique.  Supprimez  fon  veto  royal  , 
& la  France  n’eft  plus  qu’un  pays  qui  rentre  fous 
les  droits  barbares  de  la  conquête , de  l’ufurpation  ; 
& la  France  n’eft  plus  qu’un  théâtre  de  guerre  & 
de  carnage  y que  la  tyrannie  d’un  feul  ou  de  plufieurg 
pourra  feule  faire  cefter.  Supprimez  fon  veto  royal  ^ 
vous  brifez  le  contrat  focial  françois  , & nous 
rentrons  dans  le  droit  naturel  abfolu.  Il  n’eft  plus 
de  propriétaire  fi  fon  veto  n’eft  pas  devenu  une  pro- 
priété de  droit  & de  fait , aufti  facrée  que  laquelle 
que  ce  foit,  même  que  cette  propriété  fpéculative 
& individuelle  du  pouvoir  fouverain  , qui  ne  peut 
exifter  telle  chez  un  grand  peuple.  Si  cette  propriété, 
dis-je , pouvoit  s’évanouir  après  14  ftecles  de  pof- 
feflion  , après  avoir  été  confacrée  par  les  confen- 
tements  & les  a&es  les  plus  folemnels , qui  pourroit 
fe  flatter  d’être  propriétaire  dans  la  nation  , & de 
pofteder  légitimement  & fans  crainte  ? Le  veto  du 
monarque  eft  le  lien  du  faifeeau  des  propriétés  : fl 
vous  rompez  le  lien  y le  faifeeau  tombe  épffî*  : en 
refondant  le  contrat  focial  , il  faut  refondre  tout  ce 
qui  en  a été  la  conféquence  ; & tout  rentre  dans 
le  droit  naturel  du  partage  des  biens. 

C’eft  en  vain  qu’on  diroit  qu’une  portion  confti- 
tutive  de  la  fouveraineté  , n’a  pu  tomber  dans  la 
propriété  du  monarque  ; qu’une  fembîable  propriété 
eft  vicieufe  en  fon  origine  ; que  la  fouveraineté  efl 
inaliénable  y indivifible  : mais  quelle  eft  la  propriété  qui 
n’eft  pas  vicieufe  en  fon  origine  ? Le  premier  qui  a dit  : 
« ceci  eft  à moi , » ne  fut-iî  pas  l’ennemi  du  genre  hu- 
main ? Eh  bien,  elles  découlent  toutes  de  celle-là  : mais 
û la  fouveraineté  inaliénable  & indivifible  n’eft  qu’une 
abftra&ion  des  pallions , des  mœurs  & des  poflibilités 
des  peuples  auxquels  on  l’applique,  ce  principe  n’eft- 
il  pas  une  belle  chimere?  Vouloir  toujours  juger  îe 
fait  par  le  droit,  c’eft  prefque  vouloir  comparer  le  connu 
à l’inconnu  : jamais  aucun  peuple  n’a  exercé  indivis 


duellement  la  fouveraineté.  Ou  ils  avoient  des  efclaves, 
ou  les  voix  n’étoient  que  dans  des  clafles  exclufives. 
C’eft  un  fait  confacré  par  tous  Iss  fiecles , qui  doit 
fervir  à faire  juger  fainement  & le  droit  & la  poflîbüité 
du  droit  de  fouveraineté.  Ici , comme  dans  beaucoup 
d’autres  hypothefes , le  fait  l’emporte  fur  le  droit  y ou 
plutôt  n’eft  que  le  droit  même.  (2) 

Le  monarque  François  doit  donc  être  confidéré  , 
par  une  fi&ion  néceflaire  , comme  un  être  colle&if 
héréditaire  qui  , de  droit  & de  fait , eft  membre  né , 
& une  des  deux  parties  conftituantes  de  la  fouve- 
raineté repréfentative  nationale  , &:  du  corps  légiflatif  : 
ainfi  , quand  la  nation  extrait  de  fon  fein  une  autre 
partie  de  ce  corps , qu’elle  nomme  des  représentants 
éle&ifs  > ce  n’eft  point  une  nouvelle  organisation  de 
ce  corps  , c’en  font  Amplement  les  parties  qui  fe 
rapprochent  ; c’eft  la  nation  qui  s’unit  à la  nation  ; 
c’eft  le  complément  de  toutes  les  parties  du  corps 
légiflatif  repréfentatif.  Alors  y comme  on  le  fent  , 
ces  deux  parties  doivent  être  égales  entr’elles  ; nulle 
n’a  le  droit  de  l’exclufion  fur  l’autre;  & la  Souve- 
raineté doit  être  aufli  entière  dans  la  partie  , qu’elle 
pourroit  l’être  dans  la  totalité  des  individus  de  la 
nation  ; aufli  légitime  qu’elle  pourroit  l’être  , fi  elle 
pouvoit  fe  former  de  toutes  les  Souverainetés  indi- 
viduelles. 


(a)  La  volonté , a dit  M.  Roulfeau  , ne  fe  repréfente  pas . 
Mais  cependant  il  convient  que  la  volonté  générale , par  une  fi&ion 
nécelfaire,  repréfente  la  volonté unanime.Donc  la  volonté  peut  fe  re- 
préfenter  ; car  certainement  toutes  les  volontés  ne  font  pas  réelle- 
ment comptées  6c  comprifes  dans  la  volonté  générale  , qui  ne  re- 
préfente l’unanimité  que  fi&ivement.  M.  Roulfeau  a donc  fenti  lui- 
même  que  fon  principe  , la  volonté  ne  fe  repréfente  pas  , 
n’étoit  point  un  principe  abfolu  de  rigueur  , mais  feulement 
un  principe  relatif , fyfceptible  de  plus  ou  moins  d’extenfion. 

D’ailleurs,  le  gouvernement  ne  repréfente- 1- il  pas  la  volonté 
fouveraine?  Cette  volonté  6c  les  volontés  peuvent  6c  doivent 
donc  être  représentées  ; fans  quoi  point  de  Société  politique. 


Les  repréfentants  colle&ifs  eledifs , n’ont  donc  pas 
le  droit  de  détruire  le  repréfentant  colledif  héré- 
ditaire dans  fon  veto  , de  fe  conftituer  pouvoir 
unique  , & d’établir  feuls  les  loix  & le  gouvernement  \ 
pas  plus  que  le  monarque  ne  pourroit  le  faire  au 
préjudice  des  repréfentants  éle&ifs  : ils  doivent  re- 
préfenter , dans  leur  enfemble  , la  nation,  qui  eft 
une , autant  que  poffibîe.  Pour  que  la  partie  conf- 
tituante  du  fouverain  qui  réfide  dans  la  perfonne  du 
monarque  , pût  être  détruite , il  ne  faudroit  pas 
moins  félon  moi  , que  la  fignature  , ou  le  fuffrage 
prononcé  de  tous  les  individus  de  la  nation , ou  au 
moins  des  deux  tiers. 

Quoi  qu’il  en  foit , fous  un  point  de  vue  moral  & 
politique  , le  veto  royal  eft  vraiment  prote&eur  de  la 
monarchie  , du  monarque  , du  gouvernement , & de  la 
nation  , contre  les  parties  diftidentes  ; il  nous  défend 
d’une  fubverfion  totale  , de  l’anarchie  , de  la  guerre 
civile  , & de  l’ariftocratie  de  fait  : car  fans  ce  veto  , 
s’ils  n’avoient  pas  tout-à-fait  la  puiftance  , les  repré- 
fentants . éledifs  auroient  au  moins  le  droit  de  fe 
conftituer  tôt  ou  tard  fouverain  , corps  îégillatif  héré- 
ditaire ; de  s’attribuer  les  fondions  du  pouvoir  exécutif, 
du  gouvernement,  &c.  Et  fi  la  nation  leur  faifoit 
obftacle  , ne  rentreroit-elle  pas  dans  le  cercle  dan- 
gereux qu’elle  doit  eftentielîement  éviter  pour  fon 
bonheur , dans  le  danger  de  la  guerre  civile , & 
des  fubverfions  de  tous  les  genres  ? Le  veto  royal 
peut  feul  nous  garantir  efficacement  fur  ce  point. 

Nous  avons  conclu  , de  l’impoffibiüté  phyfique  & 
morale  où  fe  trouve  un  peuple  , d’exercer  , fans 
entremife  , le  pouvoir  legiflatif , qu’il  devenok  infi- 
niment eftentiel  pour  lui , de  bien  choifir  & de  bien 
compofer  les  êtres  politiques,  colleâifs  & individuels 
qu’il  en  revêt  : or  , en  France  , cette  impoiïibilité 
^tant  bien  conftatée  , & les  conféquences  que  nous 
avons  tirées,  bien  établies,  il  ne  nous  refte  plus, 
en  nous  réfumant , qu’à  ranger  fous  un  feul  point- 
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de-vue  , tous  les  bienfaits  du  vélo  royal , qui  peut 
être  appelle  , avec  raifon  , un  bien  fuprême  , puifqu’il 
allure  , i°.  la  paix  intérieure  & même  extérieure 

de  l’état  ; 2°.  la  confervation  de  la  monarchie  ; 

3°.  des  propriétés  ; 40.  de  la  religion  , &c.  &c. 

Pour  que  la  royauté  puifTe  fe  maintenir  , & la 
paix  de  l’état  avec  elle , il  faut  qu’elle  puifTe  fe  dé- 
fendre avec  fuccès  : & comment  le  pourroit-elle , fi  ' 
le  monarque  ou  le  Roi  n’étoit  pas  une  des  deux 
parties  conftituantes  de  la  fouveraineté  , du  corps 
légiflatif?  Le  maintien  de  la  monarchie  eft  donc  le 
premier  bienfait  du  veto  royal. 

La  royauté  eft  fans  doute  le  terme  des  vœux  de 
l’ambition  y le  nec  plus  ultra  de  fes  dangereux  efforts  ; 
il  eft  donc  d’une  bonne  politique  d’enlever  à cette 
paflxon  , cette  funefte  pomme  de  difcorde , en  fixant 
à jamais  la  royauté  héréditairement  ; fécond  bienfait 
du  veto  royal. 

Il  eft  vrai  que  , tout  comme  la  royauté  doit  être 
conftituée  de  maniéré  a borner  l’ambition  , à réfifter 
à l’ariftocratie  , â la  démocratie , & au  defpotifme 
de  tous  ; elle  doit  l'être  aufti  de  telle  forte , qu’elle 
ne  puifTe  dégénérer  en  defpotifme  d’un  feul  , en  ty- 
rannie ; or , cet  avantage  & cet  obftacle  Te  trouvent 
tout  naturellement  dans  la  co-propriété  du  pouvoir 
légiflatif  ; dans  le  partage  de  la  fouveraineté  repré- 
fentative  , entre  le  Roi , & la  nation  dans  fes  repré- 
Tentants  : ainfî , & comme  on  Tapperçoit  , c’eft  un 
troifieme  bienfait  du  veto  royal , d’empêcher  la  con- 
folidation  d’une  ariftocratie  quelconque  , fans  pouvoir 
rendre  inutile  le  co-pouvoir  légiflatif  établi  par  la 
nation. 

Dans  la  pofition  des  chofes  en  France  ^ on  peut 
affirmer  que  le  veto  royal  eft  & fera  le  premier 
& le  vraijconfervareur  des  propriétés.  Ourles  François 
qui  n’ont  pas  encore  pris  le  goût  de  la  communauté 
des  biens  } trouveront-ils  plus  de  raifon  de  fe  tran- 

quillifer , 
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quiîîifer  , à cet  égard  , que  dans  la  force  politique 
que  le  monarque  aura  , pour  conferver  la  portion 
de  pouvoir  dont  il  eft  en  poiïéflion  depuis  14  fteçles , 
& qui  lui  eft  acquife  à tant  de  titres?  S’il  e'toit  poflibîe  , 
s’il  étoit  jufte  de  la  lui  enlever  , que  refteroit  - i! 
d’inviolable  dans  l’état  , püifqu’il  n’y  a rien  de  plus 
facré  ? Quatrième  bienfait  du  veto  royal  , la  confer- 
vation  des  propriétés. 

Au  moyen  de  ce  veto  , les  réformes  pourront  ne 
fe  faire  que  graduellement  , & par  - là  ^ l’état  fera 
fauve  : on  ne  fauroit  être  trop  convaincu  que  le 
paftage  fubit  d’un  régime  quelconque  à un  régime 
contraire , ne  peut  que  mettre  un  corps  politique 
dans  une  crife  affreufe  ; qu’il  le  tue  y ou  ne  lui  laifte 
qu’une  vie  convulfive  , & bientôt  mortelle  : cin- 
quième bienfait  du  veto  royal  , la  confervation  du 
corps  politique  , & dans  fes  forces  &:  dans  fes 
efpérances. 

Ce  veto  eft  un  obftacle  infurmontabîe  aux  efforts 
de  Pariftocratie  en  particulier  , à la  tendance  que 
la  monarchie  pourroit  avoir  à cette  nature  de  puif- 
fance  ; & c’eft  là  fon  fixieme  bienfait.  On  ne  peut* 
fur  ce  point , s’empêcher  de  fourire  aux  contradidions 
dont  quelques  novateurs  n’ont  cefte  & ne  ceftènt 
de  nous  berner.  Ils  crient  haro  fur  Pariftocratie , 
comme  s’il  étoit  poftible  qu’il  n’y  en  eût  pas  une 
quelconque  dans  un  grand  état  , quand  même  elle  n’y 
feroit  fondée  que  fur  l’inégalité  des  richefles  ; comme 
fi  , écarter  la  fandion  royale  , ce  ne  feroit  pas 
aller  diredement  à Pariftocratie  fouveraine  , ou  à la 
démocratie  , qui  feroit  le  pire  des  gouvernements 
pour  la  Feance.  Pourquoi  affliger  le  peuple  par  des 
terreurs  imaginaires  ? N’eft-il  pas  déjà  aftez  mal- 
heureux par  fes  maux  réels  ? Dans  le  vrai , de  quoi 
s’agit- il  maintenant  ? de  faire  paffer  Pariftocratie  des 
mains  de  quelques  - uns  dans  les  mains  de  quelques 
autres.  Nul  ne  fouhaite  plus  que  moi  qu’il  gagne 
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beaucoup  à ce  changement:  mais  , qu’on  y prenne 
garde  , je  crois  que  quand  iî  n’y  aura  plus  d’arif. 
tocratie  , il  n’y  aura  que  le  defpotifme  d’un  feul  , 
ou  la  tyrannie  de  tous  , qui  eft  la  diftblution  de 
l’état  meme.  De-là  l’indication  ,,  peut  - être  , de  la 
néceïïité  de  faire  entrer  un  troifieme  pouvoir  dans 
le  corps  légiflatif  ; mais  ce  n’eft  pas  de  celui-là 
dont  j’ai  à m’occuper  maintenant.  Voyez  fur  cet 
objet  , les  grandes  & fages  confidérations  de  M. 
Mounier. 

La  garantie  du  bon  ufage  que  le  Roi  doit  faire 
du  pouvoir  exécutif  qui  doit  lui  être  confié  fans 
partage  , fe  trouve  , félon  moi  , dans  fon  droit 
de  veto  , dans  fa  co  - fouveraineté  , co  - légiflation  , 
dans  fa  fandion  enfin.  N’eft  - il  pas  évident  que 
foutes  les  loix  auxquelles  il  aura  concouru  , étant  de 
fon  gré  , il  feroit  en  contradidion  avec  lui-même  y 
s’il  cefïoit  un  feul  inftant  de  les  exécuter  ? Le  fup- 
pofera-t-on  coupable  de  cette  contradidion  ? mais 
alors  il  faudra  également  gratifier  de  cette  coupabilité 9 
tout  autre  dépofitaire  du  gouvernement , tout  pouvoir 
intermédiaire  même. 

En  effet , quels  motifs  de  défiance  trouveroit-on 
dans  la  nature  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  fe  trou- 
vaffent  bien  aufîi  dans  la  nature  de  tout  pouvoir 
précaire  ou  intermédiaire  , deftiné  à le  gêner  & 
à le  furveiller  ? De  tels  pouvoirs  n’auront  - ils  pas 
aufîi  leur  intérêt  de  fe  concilier  avec  le  pouvoir 
exécutif  fupérieur  ; de  fe  confolider  , d’augmenfcer 
leur  puiffance  aux  dépens  de  l’intérêt  & de  la 
puifïance  publique  ? D’ailleurs,  fi  toutes  leurs  fondions 
doivent  fe  borner  à la  furveillance  , ils  feront  cer- 
tainement inutiles  , car  la  nation  l’exercera  toujours 
plus  sûrement  elle-même  par  la  légiflation  , qu’elle  np 
le  pourroit  par  un  corps  étranger  de  plus  dans  fon 
fein.  Tout  corps  politique  inutile  ^ eft  par  cela 
même  tiuifible  & dangereux,  C’eft  donc  feulement 
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dans  îa  compofition  du  corps  légiflatif,  & dans  Tés 
îoix  conftitutionneîles,  que  les  peuples  doivent  chercher 
leur  liberté  politique  & civile,  & non  dans  les  en- 
traves du  pouvoir  exécutif. 

Le  veto  royal  eff  enfin  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  religion  de  l’état  , de  cette  colonne  facrée  où 
doivent  fe  rallier  tous  les  vrais  citoyens  ; de  cette 
colonne  qui  , plus  que  les  loix  & les  limites , fé- 
pare  les  nations  & les  diftingue  ; de  cette  co- 
lonne qui  , à mefure  de  dégradation  , laifTe  infen- 
fiblement  & enfin  tomber  les  empires  & les 
Rois.  (3) 

La  garantie  du  bon  ufage  du  pouvoir  exécutif, 
îa  confervation  de  la  monarchie  , des  propriétés  , 
de  la  religion , de  la  paix  intérieure  & même  ex- 
térieure de  l’état  ; (4)  tels  font  les  éminents  bienfaits 
que  nous  devrons  au  veto  royal  , au  droit  de 
fan&ion , à îa  co-fouveraineté  & à la  CQ-îégiflation 
du  monarque.  Me  fera  - 1 - il  permis , en  fimffant  ce 
foible  EfTai  , où  , comme  on  l’a  vu  , je  me  fuis 
interdit  tout  mouvement  de  I’ame  y toute  décla- 
mation , toute  paflion  ; me  fera-t-il  permis ^ dis-je, 
de  donner  quelque  efîbr  aux  fentiments  que  la  froideur 
dans  laquelle  j’ai  tenu  ma  tête  & ma  plume  > ne 
faifoient  que  rendre  plus  pénibles  à mon  cœur? 

C’efl:  à vous  tous  , François  ; c’eft  à vous  , en 
particulier  , fameux  démagogues  , à qui  j’en 
appelle  fur  la  révolution  aduelle.  Où  vous  em- 


(3)  Il  fuffit  de  lire  l’hiftoire , pour  fe  convaincre  de  cette 
grande  vérité.  Que  font  les  loix  fans  les  mœurs  ? que  font  l'es 
mœurs  fans  la  religion  ? &C  qu’eft-ce  que  la  religion  même  fans 
l’unité  du  culte  ? 

(4)  L’ennemi  ne  veille-t-il  pas  fur  nous  ? tk  fi  nous  n’avons 
que  des  forces  divifées  à lui  oppofer  , ft  nous  ne  préfentons 
qu’un  champ  de  querelles  inteflines  , quel  orage  n’attirons-nous 
pas  fur  nos  têtes  ! 

B 2 


( 20  ) 

porte  votre  zele  pour  le  bien  public  ? Eft  - ce  en 
déchirant  la  patrie  que  vous  lui  prouverez  votre 
amour  ? Eft-ce  par  des  cris  de  révolte  contre  des 
puiflances  néceffaires , & préférables  , quelles  qu’elles 
foient  , aux  horreurs  de  l’anarchie  , que  vous  voulez 
vous  montrer  bon  françois  ? Eh  ! qu’eft  donc  devenu 
cet  attachement  fi  vanté  pour  vos  Monarques  , cet 
attachement  qui  vous  diftinguoit  entre  toutes  les 
nations  ? Ah  ! ne  fubftituez  pas  à la  noble  fenfibilité 
de  votre  ame  , un  caraélere  atroce  & fangiant,  in- 
digne de  vos  cœurs  ; non  , non , vous  n’êtes  point 
changés  y vous  êtes  encore  les  François  du  Grand 
Henri  , vous  êtes  François  fous  Louis  XVI  ; vous  ne 
lui  enleverez  point  tout  efpoir  de  bonheur  , en  le 
privant  de  la  fuprême  jouiflance  de  voir  fes  enfants 
dans  fes  fujets  , & de  trouver  dans  leur  afFe&ion  le 
plus  folide  appui  de  fon  Trône,  Vous  vous  plaignez, 
braves  Citoyens  : & penfez-vous  qu’il  ne  gémifie  pas  ? 
& vos  cris , qui  retentirent  dans  fon  cœur  y ne  le 
tendent-ils  pas  le  plus  malheureux  de  tous  ? Et  com- 
ment pourroit-il  y être  infenfible,  puifque  le  foui 
filence  des  peuples  a toujours  été  , pour  un  Monar- 
que  françois , le  plus  grand  de  tous  les  maux  ? 

Quels  font  donc  les  motifs  y je  ne  dis  pas  raifon- 
nables  , mais  fpécieux  , de  tous  ces  mouvements  défor- 
donnés  & incendiaires  , qui  mettent  la  France  dans 
tin  deuil  général  (i)^  Seroit- ce  parce  que  Louis  XVI 
a élevé  fon  peuple  au  niveau  des  premiers  ordres  de 
l’Etat , afin  de  n’avoir  qu’un  même  fentiment  pour 
tous  ? Seroit-ce  parce  qu’en  donnant  au  Tiers-ordre 
Légalité  de  voix  , il  lui  a aufli  donné  la  principale 
influence  dans  les  délibérations  nationales  , & par 
elle  l’éminent  avantage  de  pouvoir  réfifler  morale- 
ment à tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à fes  vrais 


(i)  Cççi  a ttait  aux  dernieres  mfurre&ions  de  Paris, 


interets  ? Seroit-ce  enfin  y parce  qu’fl  a plus  fait 
pour  fon  peuple  qu’aucun  de  fes  prédéceffeurs  , même 
de  ceux  qui  font  les  plus  cités  , Charlemagne , 
Louis  XII , Henri  IV  , que  ce  peuple  voudroit  lui 
donner  des  regrets  , en  fe  livrant  à toutes  Jes 
horreurs  d’une  coupable  ingratitude  ? Non  , les  Fran- 
çois feront  juftes  , & la  reconnoiffance  égalera  le 
bienfait,  (i) 

Qu’ils  ne  s’en  laiffent  point  impofer  par  les  cris 
infolents  de  quelques  fa&ieux  , par  les  plumes  veni* 
meufes  de  quelques  écrivains  fanatiques  , qui  ofent 
fe  dire  libres  & grands , parce  qu’ils  ont  joint  l’in— 
fuite  à la  fureur  : lâches  envers  le  Prince  , lâches 
envers  l’humanité  qu’ils  compromettent  y quelles  rai- 
fons  auroit-on  de  compter  fur  leur  courage  , & de 
croire  à leur  amour  pour  une  fage  liberté  ? Aucune  \ 
vils  & légers  comme  la  poufliere  , ils  cedent  au  moin- 
dre orage  : & tel  qui  difcute  aujourd’hui  avec  achar- 
nement & fans  mefure  les  droits  des  Rois  & des 
peuples  , demain  ne  feroit  qu’un  tyran , s’il  pouvoit 
régner. 

Il  eft  encore  temps  , François , que  le  voile  de 
ténèbres  qui  couvre  la  France  , foit  arraché  ; que 
l’illufion  fe  diffipe  , & que  le  vrai  reprenne  fon  empire: 
c’efl  en  vain  qu’on  efpere  des  effets  falutaires  d’un 
nouvel  ordre  de  chofes  , quel  qu’il  foit , fi  l’on  con- 
tinue à apprendre  au  peuple  à méprifer  tout  ce  qu’il  eft 
bien  qu’il  effime.  Lesfignes  font  prefque  tout  pour  lui  , 
& lui  impofent  pour  le  moins  autant  que  les  chofes 


(i)  J’apperçois  un  fourire  malin  } qui  échappe  au  lec- 
teur  Mais  un  Roi  qui  a pu  être  trahi  dans  fa  confiance  , 

un  Roi  qui  fe  facrifie  lui-même  , qui  a la  vertu  par  excellence , 
le  défin  téreflement  politique  ; qui , jufqu’à  préfent , a mis  bien 
au  deflus  des  droits  des  Rois  & des  Conquérants  , les  faints  droits 
de  l’humanité  , trouveroit  des  âmes  inflexibles  ! Eh  bien , ce 
font  ces  ames-là  qui  font  les  vrais  ennemis  de  l’Etat. 
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mêmes.  Eh  bien , ces  fignes  & ces  chofes  y on  les  & 
dégradés  de  toutes  les  maniérés  ; la  religion  & fes  mi- 
niftres  , nobles  & noblefte  , magiftrats  & juftice  , rois 
& princes  , tout  a été  fournis  aux  horreurs  de  la  calom- 
nie & des  imaginations  déréglées  : & c eft  ainfi  qu’on 
éleve  le  peuple  , qu’on  fait  fon  bonheur  ! Non  , c’eft 
ainfi  qu’on  l’outrage  & qu’on  le  livre  à toutes  fes 
pallions.  Qui  ne  fait  pas  lui  faire  refpe&er  ce  qu’il  eft 
bien  qu’il  refpe&e  , non  feulement  ne  fait  pas 
l’aimer  , mais  eft  fon  plus  mortel  ennemi.  J’ai 
dit  ; & peu  m’importe  qu’on  me  fafte  l’injure  ou 
le  faux  honneur  de  croire  que  je  fuis  de  tel  ou  tel 
parti  , lorfque  ma  confcience  me  rend  le  témoignage 
que  je  ne  fuis  d’aucun  , fi  ce  n’eft  de  celui  où 
l’on  eft  aftez  grand  pour  rendre  à chacun  ce  qui  lui 
appartient.  Us  veulent  être  libres  , 6 ils  ne  favent 
pas  être  juftes  ! 

En  voilà  fans  doute  aftez  , Monfieur  , fi  ce  n’eft 
pour  vous  convaincre  , au  moins  pour  vous  perfua- 
der  que  ce  n’eft  pas  fans  réflexion  & fans  raifons 
prépondérantes  , qu’on  penfe  que  le  veto  royal  eft  un 
bien  fuprême  pour  la  nation.  Peut-être  même  aurez- 
vous  quelque  regret  de  vous  être  laifte  emporter  par 
votre  opinion  , & d’avoir  hafardé  cette  aflertion  vio- 
lente , que  tout  homme  qui  ne  penfe  pas  comme 
vous  , fur  la  queftion  agitée  , eft  « ou  vendu  au  defpo- 
» tifme  , ou  abruti  par  la  fervitude  » ; au  moins  je 
veux  m’en  flatter , & pour  vous  que  j’eftime  , & 
pour  moi  qui  tiens  à confidération  de  Fêtre  de  vous* 

J’ai  l’ircrrmetir  d’être , &c. 

VERNAY  , Avocat. 

Lyon , le  9 Septembre  1789. 
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